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----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 3 BIS, insérer l'article suivant:

Au premier alinéa de l’article L. 5321-1 du code des transports, après le mot : « navires », sont 
insérés les mots : « et de leurs équipages ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Afin de répondre aux obligations fixées par la convention 2006 du travail maritime (CTM 2006) de 
l’OIT, ratifiée par la France en 2013, chaque grand port de commerce français possède - ou devrait 
posséder - un centre, internationalement dénommé « Seamen’s Club », dévolu au bien-être des 
marins de commerce.

L’ajout de cet article après l’article 4 permettrait une participation des armateurs au financement de 
ces centres :

- soit en créant une redevance portuaire bien-être

- soit en prévoyant l’affectation d’une part du droit sur le navire à l’accueil des marins via la charte 
portuaire signée entre le port et l’association d’accueil.
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Cette contribution, sur la base du volontariat, permettrait en premier lieu de décharger 
considérablement les collectivités territoriales d’une part de ce financement, ce pour un coût non 
pénalisant pour les armateurs. Elle permettrait d’autre part d’assurer une plus grande stabilité 
financière aux associations d’accueil qui réalisent un travail en accord avec la CTM 2006 et suivant 
une recommandation de la mission d’évaluation du réseau associatif concourant à l’accueil des 
marins en escale et d’appui à la vente des hôtels des gens de mer, réalisée à la demande du 
Ministère de l’écologie, du développement durable et de l’énergie, dont le rapport a été remis en 
Avril 2015.


